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FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COÎVIMISSION  SPÉCIALE  , 

Compofée  des  repréfentansBERLiER,  JourdaN  (des  Bouclies- 
du-Rliône  )  ,  &  Bet. ard  , 

Sur  un  message  du  Directoire  ^  relatif  aucs 
traitemens  des  directeurs  de  jury  ^  accusa* 
teuîs  publics  y  commissaires  du  Directoire 
exécutif  ^  etCé 

Pau    F.    SIMÉON  BEZARD, 
Séance  du  5  Germinal  ,  an  V. 


Représentans  du  peuple, 

DkpuîS  long-temps  vous  entendez  parler  de  vols  d'afiànî- 
nats  ;  yoLis  favez  que  ie  nombre  des  aflaiHns  &  des  brigands 
s  accroît  avec  leur  audace,  &  que  Ja  Turvelilance  la"  plus 
active,  les  arreftaiions  les  plus  muîîipliées ,  font  fans  elFet  , 
à  calife  de  la  lenteur,        ncus  ofuns  ie  d[r®  ,  rinaaion 
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incriie  de  la  juftice.  Cette  lenteur  ^  cette  inadlion  /  darerJnt 
tant  que  les  niagiflrats  chargés  de  la  répreffion  des  délits 
n'auront  point  été  mis  à  portée  d'exercer  leurs  fondions. 

Jl  paraît  que  ,  des  le  2.7  germinal  dernier  ,  le  Dîreâioire 
exécutif  vous  avoit  expofe  ,  dans  un  mefîagc  ,  la  nécefÏÏté 
&  les  moyens  d'exciier  ,  d'utiliîer  leur  zèle  -,  il  vous  avoit 
invités  à  délerminer  en  faveur  des  diredeurs  de  jury  ,  préfi- 
dens  des  tribunaux  corredionnels ,  uhe  indemnité  de  leurs 
frais  de  déplacement. 

Il  paroît'  auHÎ  que  le  5  meffidor  dernier  ,  en  vous  rap- 
pelant Ion  précédeni  nieiTage ,  il  vous  avoir  envoyé  un 
rapport  du  minifcre  de  la  juftice  ,  dont  lebutétoit,  entre 
âuîres ,  de  procurer  aux  accufateurs  publics  &  aux  commit- 
faires  du  Direétoire  exécutif,  des  collaborateurs  qui  les  fe- 
condaiïent  ,  Se  de  fournir  aux  greffiers  des  fecours  pour 
Tcxpédition  des  afFaires, 

EnHn  5  d'après  un  meffage  que  vous  avez  vous-mêmes 
adreffé  au  Direcloice  le  2.7  germinal ,  il  vous  a  fait  Tenvoi 
de  detix  tableaux  de  réclamaiions  de  cette  dernière  efpèce 
formées  par  les  tribunaux. 

Vous  favez  combien  il  importe  à  l'ordre  focial  ,  à  la 
tranquillité  publique  ,  à  la  fCireîé  des;  citoyens,  que  ks  fonc- 
tions des  tribunaux  corredionneîs  ne  ioient  jamais  arrêtées 
ni  rufpcndne.^.  Eh  bien  l  le  Dnedoire,  dans  le  meffage  qui 
nous  a  été  envoyé  ,  n'a  pas  diinmuié  aux  repréicntans  du 
l^euple  que ,  lors  des  dernières  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  tribunaux  civils  pour  le  (crvice  des  tribunaux  corredion- 
nels  ,  la  pl'-^part  de  ceux  q;:e  le  tableau  y  appcloit  s'y  font 
refufés,  &  ont  déclaré  qu'ils  ptcféroient  donner  leur  dé- 
niiilion.  L'unique  motif  a  éié  îe  défaut  d'indemnité  des  frais 
de  dérlacenlent.  Le  Dircdoiue  ajoute  que,  fi ,  loin  d'accorder 
'aux  juees  leur  traitement  ordinaire  ,  comme  l'annonce  le 
projet  de  réiolulion.  de  la  ccmmiffion  ces  àépcnÇts ,  cetrai- 
tenicnt  fe  trouve  diminué  en  raifon  de  la  moindre  pOpu!atio-n 
des  communes  où  font  établis  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, îe  Diredoire ,  difons-nous ,  ne  fait  pas  de  doutQ 
que  les  tribunaux  ne  foicnt  à  firiftant  déforganifés. 


'  Le5  mcmes  raifons ,  les  mêmes  motifs,  font  employés ,  dan^ï 
le  meiïage  que  nous  analyR^ns  en  favetu'  des  accufateuïS 
publics  (Se  des  commiflaifes  da  Diredoire  exécutif. 

Tels  font ,  citoyens  repréfcntans  ,  les  deiix  premiers  objets 
d.'.i  meffage  du  premier  pluviôfr.  Le  trolficmc  efi:  d'aiîlîrer 
le  traitement  des  commis  employés  dans  les  bareaiix  de  ren- 
feignemens  établis  en  chaqi^e  greft:  de  police  corredionneliî 
par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4*  Nous  tenons  à  la  main 
un  tableau  indicatif  des  tribunaux  près  defqirds  il  a  été  établi 
des  commis  au  bureau  des  renr^igncmens,  en  vertu  de  l'ariicle 
19  de  la  loi  précités. 

'  Votre  commiilion  s'efl  empreiTée  d'oîFnr  à  votre  diduiffion 
fon  projet  de  réfolution.  (]e  projet  tend  ,  1^.  à  adlirér  aux 
juges  leur  traiîem:nt  adael ,  quelle  que  foit  la  population  j 
2.°.  à  accorder  a  ceux  qui  fe  déplacent  une  indemnité  de 
moitié  en  fus  -,  o^.  à  rapporter  les  difpofitions  trop  va':^ues 
de  l'article  29  de  la  loi  du  19  vendémiaire  ,  ^$c-  de  fixer 
î'établiiTement  de  commis  aux  bureaux  de  renfeignemens  dans 
les  communes  de  quinze  mille  ames  &c  au- délias  ,  où  ficcrent 
des  tribunaux  correclionneis  avec  un  traitement  gradué-,  4°.  de 
pafTer'  à  l'ordre  du  jour  fur  les  autres  objets  du  mellage. 
Voici  nos  réflexions  &  nos  motils. 

Quel  que  foit  refprit  d'ordre  oC  d'économie  qui  doive 
prédder  à  vos  déiibérar^ons  ,  il  faut  pourtant  éviter  de  com- 
mettre des  ii-.jufllces  &  de  compiomettrc  la  suielé  publique. 

Si  nous  voulons  que  jamais  i'aclicn  de  la  loi  ne  foit 
arrêtée  ,  ne  refufons  pas  aux  fonclionnaîres  publics  un  dé- 
dommagement qu'il  Cil:  de  noire  équité  xle  leur  accorder.  • 

Nous  ne  pouvons  nous  diiiimulcr  que  le  républicanifme, 
la  loyauté  5  la  confiance  des  fon(5iionnaires  publics  nui  font 
yeftés  avec  le  même  dévouement  attachés  à  leurs  devoirs  , 
malgré  la  détreQe  où  les  plongent  leurs  facritîces  perpétuels 
8c  les  privations  les  plus  fenlibles ,  ne  fe  fouiiennent  encore 
que  par  l'elpoir  de  la  jufire  indemnité  qu'ils  réclament. 

Votre  commifTion  ePc  bien  perfuadée  que  le  Cori>s  léc::if- 
ktif  m    peut  voir  fai-s   le  plus  grand  intérêt  la  fitu-atio^. 
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aduelle  des  citoyens  qui  acceptent  des  charges  publicjiTes, 
lorfqu'il  faut  qu'ils  changent  de  communes ,  qu'ils  tranlpor* 
tent  leurs  meubles  dans  piafieurs  endroits,  qu'ils  abandon- 
nent leur  état.  Il  eft  confiant  que  ces  tranfports  ^  ces  féjours 
paiTagers  entraînent  des  dépenfes  extraordinaires.  Ces  confi- 
Aérations  puiflantes  fe  Fortifient  ,  lorfqu'on  cft  forcé  d'avoueï 
que  les  fondions  importantes  de  l'ordre  judiciaire  devien- 
droient  alors  inFailliblement  le  partage  de  ceux  que  leut 
aifance  met  au  defîiis  de  toute  révolution,  ou  la  proie  d'êtres 
immoraux  qui  ne  voient  dans  les  places  que  les  occafions 
du  lucre  le  plus  infâme.  En  un  mot  ,  l'homme  probe  ,  Is 
répubiicdin  éclairé  ,  qui  ne  jouit  qne  d'une  honnê'.e  médio- 
crité 5  &i  qui  n'a  d'autre  icriune  que  Tes  vertus ,  Tes  takns 
Tes  lumières,  fe  tiendroit  néceiraircment  a  l'écart  ,  Ôc  ce 
feroit  en  vain  que  la  connance  du  peuple  lui  aPiignerolt 
un  pofte  où  il  nauroit  de  perfpeclive  que  la  misère  &c  une 
ïuine  certaine,  Aind  plus  de  li'oerié  dans  les  choi:.% 

Votre  commiîîion  a  été  h'appée  de  ces  inconvénicns 
graves  ,  fi  contraires  à  cette  haCz  facrée  du  régime  répu- 
blicain 3c  de  la  Confiituiion.  C'eft  dans  ces  hautes  conii- 
dérations  qu'elle  a  puifé  des  motifs  dignes  de  vous,  les  mêmes 
qui  déterminèrent  FAiremblée  conllituanîe  à  ordonner,  par 
la  loi  du  29  fenrenibre  1791  ,  que  les  juges  de  diihicl  qui 
feroient  dans  le  cas  de  fe  déplacer  pour  le  fervice  des  tribu- 
naux criminels  ,  auroient  pendant  ce  temps  le  double  de 
leur  traitement  ordinaire. 

Si  nous  ne  vous  propofons  pas  la  mcme  mefure  ,  c'eft 
que  nous  cherchons  ,  auiant  qu'il  efc  poirib'c ,  à  concilier 
ce  que  la  juilice  exige  pour  fixer  les  dédommagcmens , 
avec  l'état  ac5luel  du  tréfor  public. 

Nous  avens  dit  que  le  traitement  aduel  des  juges  devoi 
leur  être  confervé  ,  quelle  que  foit  la  population,  6-C.  ^ 

Notre  opinion  à  cet  éi^ard  cft  fondée  fur  ce  que  le  lé- 
gliîateur  ,  en  accordant  un  traitement  à  des  fondionnaires' 
publics  j  n'a  pas  en  vue  de  payer  leur  travail  journalier,  mais 
de  les  mettre  à  portée  d'accepter  les  places  ,  en  y  trouvant 
^ne  indemnité  raifonnable. 
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-  Le  magiftrat  dont  les  occupations  ne  fe  trouvent  pas 
autant  furchargées  en  raifon  de  la  moindre  population  ds 
fon  département  5  ne  peut  néaninoins  embraiTer  un  autre 
état  y  tous  fes  momens  font  confacrés  à  l'étude  ,  à  la 
méditation  ,  à  l'application  des  lois. 

Le  magiftrat  au  coniraire  dont  le  tribunal  emploie  tous 
les  inftans  5  ne  follicite  pas  de  vous  un  traitement  pins  confî- 
dérable  ;  il  trouve  fa  rcconrpenfe  dans  la  faîisfadion  bien 
douce  d'avoir  des  occahons  nombreufes  de  faire  triompher 
la  juilice  ,  de  pourfuivre  ,  d'effrayer  ,  de  punir  finjuftc  ôc 
le  méchant  ^  §c  de  raffurcr  l'innocent  Se  le  julle. 

Le  mefTage  demande  auiîi  des  augmentations  pour  les 
accufateurs  publics  &  les  commifTaires  du  Diredoire  exé- 
cutif près  la  police  conevflionneilc. 

Nous  connoifîons  l'étendue  de  leurs  pénibles  travaux  j 
nous  favons  qu'ils  ont ,  en  quelque  forte  ,  l'initiative  de 
toutes  les  pourfuites ,  qu'ils  doivent  faire  ou  recevoir  les 
dénonciations^  les  examiner,  ainfi  que  les  procédures,  con- 
clure en  conféquence  ,  requérir  conformément  aux  loi^ , 
concourir  à  la  confcdion  d'une  fouie  d'ades  ,  &  préparer 
fur  tous  les  procès  la  dçcîfion  des  jurés  8c  des  juges. 

Nous  favons  aulli  qu  indépendamment  de  ce  fervice  jour- 
nalier auprès  des  tribunan^<  ,  la  loi  les  aftreint  encore  à  une 
correfpondance  ts:ès- étendue ,  foit  avec  les  fubordonnés  pour 
éclairer  de  diriger  leur  conduite^  foit  avec  les  autorités  fu- 
périeures  pour  rendre  compte  de  l'ordre  judiciaire  en  gé- 
néral ,  Se  en  particulier  des  objets  d'un  intérct  plus  mar- 
qué ,  comme  aufiî  pour  faire  connoître  l'efprit  public  de 
leurs  dépautemens  ,  de  leurs  cantons  refpe-ilifs. 

Mais  citoyens  rcpréf^ntans ,  quand  vous  confîdérez  îs 
nombre  des  fondionnaires  publics  ,  pouvez-vous  vous  dé- 
cider à  l'aigmenter  encore  ?  D'ailleurs  nous  devons  nous, 
repofer  fin*  ce  que  les  traitemens  déformais  feront  en- 
tièrement acquittés  en  valeurs  réelles  ;  nous  devor.s  nous; 
repofer  auffi  fur  le  dévouement  des  citoyens  qui  icmpliffent 
les  places  d'accufaîcurs  publics  &c  de  cpmmiiîàires  du  Di- 
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redoîre  ;  foyez  convaincus  que  ces  fondionnaîres  laborieux 
rempliront  lenfemble  de  leurs  opérations  avec  le  même  zèls 
êc  le  même  fuccès. 

Le  Diredoireexpofe  enfin  qu'en  vertu  de  la  dirpoiition  de 
Fan.  XXÎX  da  la  loi  du  19  venîôfe  an  4  ,  il  doit  être  établi 
en  chaque  greffe  du  tribunal  corredionnei  un  bureau  de 
ïenfeignemens  où  il  fera  tenu ,  foit  par  le  greffier  ,  foit  au 
hefoiri  par  un  ou  plufeurs  commis  ,  fous  la  furveiîlance  hc 
la  diredion  du  greffier,  regiftre,  par  ordre  alphabétique,  de 
tous  les  individus  qui  feroient  appelés  au  tribunal  ou  au 
jury  d'accufation  ,  avec  une  notice  fommaire  de  leur  af- 
faire 6c  des  fuites  qu'elle  a  eues. 

Nous  avons  dit  que  les  difpofuio'^s  étoient  trop  vagues, 
&  que,  voulant  en  conferver  fefprit ,  il  faîloit  une  autre 
ïédaânon  qui  déierminat  des  bafes  bien  poliiives.  Notre 
opmion  à  cet  égard  efl  jufliliée  par  Texpoîe  même  du  Di- 
redoire. 

'Beaucoup  de  greffiers  ont  dit  qu'ils  étoietit  furchargés  de 
manière  à  ne  pouvoir  vaquer  par  eux-mêmes  au  travail  du 
bureau  de  renfeignemens.  Le  miniftre  de  la  juRice  a  con- 
fulté  la  loi  j  il  a  vu  qu'elle  ne  permetloit  i'adjondion  de 
commis  à  cet  eiFet  quaiL  hefohu 

Refie  à  favoir  comment  ce  befoin  fera  condaté  ,  la  îoi 
n'en  dit  rien.  Le  miniltre  de  la  juflice  a  cru  qu'il  faiioit 
confulter  le  tribunal  ;  6c  de  toutes  les  demandes  de  cette 
rature  qui  ont  été  faites  ,  aucune  n'a  pu  être  rejetée  ;  car 
les  tribunaux  confuliés  ont  tous  aticfté  le  befoin.  D'après 
îe  mode  qu'on  a  trouvé  dans  l'efpric  de  la  loi  ,  il  n'y  a  pas 
de  raifon  pour  qu'il  n'ait  point  été  établi  des  comm's  aux 
Tcnfeignemens  dans  tous  les  tribunaux  correctionnels ,  quoique 
la  loi  ne  fait  pas  voulu. 

Nous  avons  été  d'avis  de  rapporter  l'article  XXîX  de  l'a 
îoi  du  19  vendémiaire  an  4^  de  le  remplacer  par  une  difpo- 
fition  qui  permettra  fétablilTement  de  ces  commis  dans  les 
communes  de  quinze  mille  ames  &  au-delfus,  avec  un 
traitement  proportionnel.  - 
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Sur  îc  fiirplas  du  meifage,  nous  vous  propofons  de  paîTer 
a  Tordre  du  jour. 

Citoyens  repréfentans ,  le  débordement  affreux  de  tous  îes 
vices,  de  tous  les  criniss  ,  rend  plus  importantes  que  jamais 
îes  meiures  que  votre  commifîion  m'a  chargé  de  vous  pré- 
Tenter,  &  ne  juftifîe  que  trop  la  néceiTité  d'accepter  la 
forme  d  urp-ence. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  li^  rap- 
port ci'une  çommifTion  fpéciale  chargée  d'examiner  un  mel^ 
fage  du  Directoire  exécutif,  du  premier  pîuviôfe  dernier, 
relatif  à  la  fixation  du  traitement  des  diredeurs  de  jury, 
préfidens  des  tribunaux  corredionnels,  accufateurs  publics , 
commilTaires  du  Diredoire,  oC  à  FétablilTement  des  bureaux 
de  renfeignemens  pour  la  police  corrcdionnelie  ^ 

Confidérant  qu'il  importe  qus  îe  Corps  iégiHatif  prononce 
promptement  fur  les  moyens  préfenîés  par  le  Dire-ftoire^ 
pour  que  les  magiftrats  chargés  de  la  répreflijn  des  délits 
fôient  à  portée  d'exercer  la  furveillance  &:  les  fondions  qui 
leur  font  déléguées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  Furgence,  prend  la  re- 
rolaiion  fuivante  : 

Article  premier. 
^  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  feront  dans  îe  cas 
ae  fe  déplacer  pour  remplir  les  fondions  de  diredeurs  du 
jury,  préfidens  des  tribunaux  corredionnels,  n'éprouveront 
aucune  diminution  fur  leur  traitem.ent  ordinaire,  quelle  qus 
foit  la  population  des  communes  où  font  placés  ces  tribu- 
naux corredionneh. 

IL 

Ils  recevront  en  outre,  à  titre  d'indemnité,  moitié  en  fîs 
de  leur  traitement,  mais  pour  le  temps  feulement  qu'ils 
exerceront  ces  fondions. 
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III. 

Les  (iirpofitioriS  des  deux  articles  précédens  auront  leut 
efiTet  pour  le  fémcftre  courant. 

IV* 

Dans  îes  communes  de  quinze  mille  habilans  èc  au-defTus, 
où  fiégent  des  tribunaux  corredionnels ,  il  pourra  être  établi 
un  ou  pliifieurs  commis  fous  la  furveillancc  Se  h  direction 
du  greffier ,  pour  lès  opérations  du  bureau  de  renfeigne- 
iîiens  établi  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4,  qui  eft  rap- 
portée en  tout  ce  qui  fcroii  contraire  au  préfènt  article. 

V. 

Le  nombre  de  ces  commis  ÔC  leurs  traitemefiîS  font  réglés 
âinfl  qu'il  fuit, 

V  h 

Dans  les  communes  de  quinze  à  vingt-cinq  mJlle  habitans, 
un  commis  aux  appointemens  de  600  francs  \ 

Dans  celles  au-deiîlîs,  jufqua  cinquante  mille  inclusivement^ 
deux  commis  à  raifon  de  900  francs; 

Enfin,  dans ies  communes  au-de(Ius  de  cinquante  mille, 
trois  commis  fur  le  pied  chacun  de  1200  francs. 

V  I  I. 

L'établilTement  de  ces  commis  au-  nombre  ci  -  defTus 
indiqué,  n'aura  lieu  que  d'après  une  délibération  motivée  des 
tribunaux  correélionneliJ ,  en  préiènce  du  commiiTaire  d-u 
Direâ:oire  exécutif,  dont  lavis  y  fera  corJlaté ,  &  iur  l'ap- 
probation du  miniflre  de  la  juiTice. 

V  I  I  î. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  -,  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  niefiager  d  elat. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  j  an  Y. 


